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1 INTRODUCTION  

Ce rapport présente les résultats du suivi de l’implémentation d’un dispositif de coordination 
régionale en approche du monde professionnel (AMP) dans le canton de Vaud. Il vise 
principalement à rendre compte des actions de coordination mises en place et de leur effet en 
interrogeant différentes actrices et différents acteurs actifs autour de cette question.  

Le suivi porte sur les deux premières années de mise en œuvre du dispositif, (années 
scolaires 2023-24 et 2024-25), ce dernier étant actuellement dans sa troisième année de 
fonctionnement. 

1.1 CONTEXTE  

La poursuite de la formation après l’école obligatoire est aujourd'hui perçue comme une 
nécessité incontournable pour garantir une insertion socioéconomique stable et durable des 
jeunes dans la société. Cet impératif se reflète clairement dans l'objectif politique des cantons 
et de la Confédération suisse visant à amener 95% des jeunes de 25 ans à obtenir une 
certification du niveau secondaire II ; actuellement (novembre 2023), le taux se situe à 90.7% 
pour la Suisse et à 86.6% pour le canton de Vaud1. 

La transition des jeunes entre l'école obligatoire et les formations postobligatoires constitue 
un moment clé dans leur parcours éducatif. Cependant, depuis les années 90, un nombre 
significatif de jeunes rencontre des obstacles, liés à diverses raisons, lorsqu'il s'agit de 
s'orienter directement vers les différentes filières de formation du degré secondaire II après 
avoir accompli leur scolarité obligatoire. Cette phase particulière du parcours éducatif, 
communément appelée "première transition", représente un point de convergence, ce pour 
deux enjeux politiques majeurs. 

Le premier enjeu consiste à réduire le temps nécessaire aux jeunes pour accéder à une 
formation postobligatoire. Pour surmonter ces obstacles, plusieurs mesures ont été mises en 
œuvre au fil du temps pour apporter un soutien aux jeunes en difficulté de transition.  

Le second enjeu majeur réside dans la nécessité d'orienter davantage de jeunes vers la filière 
professionnelle, qui, ces dernières années, a souffert d'un désintérêt croissant au profit de la 
formation générale. Pourtant, la filière professionnelle offre de multiples débouchés dans une 
grande variété de métiers. Les apprentissages conduisant à une attestation de formation 
professionnelle (AFP) ou au certificat de formation professionnelle (CFC) permettent 
d'accueillir des apprentis ayant des niveaux scolaires divers. À partir d’un CFC, le degré 
tertiaire B, constitué des écoles supérieures, des brevets et diplômes fédéraux, est accessible. 
Et avec la maturité professionnelle et l'examen passerelle, les titulaires d'un CFC peuvent 
envisager des études longues dans les hautes écoles spécialisées ou universitaires, élargissant 
ainsi leurs perspectives.  

Le travail présenté ici se concentre spécifiquement sur le deuxième défi. Il s'appuie sur le 
plan de législature 2022-27 du canton de Vaud, en mettant particulièrement en lumière le 
point visant à valoriser et promouvoir la formation professionnelle (point 1.4, page 41)2. Les 
différentes actions du plan de législature liées à cet enjeu incluent le renforcement de la 

 
1 Il s’agit de l’indicateur de la formation concernant le taux de certification du degré secondaire II (en moyenne 
trisannuelle) publié par l’OFS. https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/education-
science/indicateurs-formation/themes/reussite-formation/diplomes-secii.assetdetail.28905287.html 
2 https://www.vd.ch/fileadmin/user_upload/organisation/ce/fichiers_pdf/PL2022-2027_vFINAL-petit.pdf 
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stratégie de l'orientation professionnelle pour valoriser la formation professionnelle, en 
collaboration étroite avec les milieux de la scolarité obligatoire. De plus, il s'agit de présenter 
et promouvoir la filière professionnelle ainsi que ses débouchés à tous les élèves du 
secondaire I, y compris ceux fréquentant la voie prégymnasiale, et aux élèves en transition, 
en proposant des actions innovantes via les réseaux sociaux. 

Ce travail propose d'accompagner un projet de dispositif élaboré dans le cadre de ces actions 
et mis en œuvre à la rentrée scolaire 2023 : l’engagement d’une coordinatrice ou d’un 
coordinateur en approche du monde professionnelle (AMP) pour chacune des huit régions 
scolaires du canton de Vaud. L'objectif principal de ce suivi est de détecter les zones de force 
et de faiblesse du dispositif afin de le faire évoluer si nécessaire, contribuant ainsi à l'atteinte 
des objectifs ambitieux fixés pour la valorisation de la filière professionnelle. 

1.2 PRÉSENTATION DU DISPOSITIF 

Le dispositif de coordination régionale en AMP a pour objectif général de faciliter et 
d’intensifier les liens entre les établissements scolaires et le secteur économique, compte tenu 
des spécificités locales de celui-ci. Dans cette perspective, la DGEO a décidé de doter chacune 
des huit régions scolaires d’une coordinatrice ou d’un coordinateur en AMP. A partir de la 
rentrée scolaire 2023, trois régions ont expérimenté ce nouveau dispositif. L’engagement de 
cinq autres coordinatrices ou coordinateurs pour la rentrée scolaire 2024 est venu compléter 
le dispositif. Après deux années pilotes, le projet devrait ainsi entériner pleinement son 
fonctionnement pour la rentrée 2025. 

La mission centrale des coordinatrices et coordinateurs en AMP est d’opérer le lien entre 
l’école, les entreprises et les associations professionnelles régionales, en particulier en 
préparant et en mettant en œuvre des opérations concertées. Ces coordinatrices et 
coordinateurs doivent jouer un rôle de facilitateur visant à créer et encourager les 
opportunités de rencontre entre les établissements et le monde professionnel. Le cahier des 
charges prescrit aux coordinatrices et coordinateurs régionaux en AMP des tâches couvrant 
huit aspects. 

• Le maintien d’un contact régulier avec les référentes et référents en AMP des 
différents établissements afin d’assurer la bonne circulation des informations et 
coordonner leurs actions 

• La participation à des séances cantonales réunissant toutes les coordinatrices et tous 
les coordinateurs régionaux avec les responsables cantonaux concernés (DGEO et 
DGEP) afin de coordonner les actions et en rendre compte 

• La participation aux Forums régionaux, notamment aux rencontres de la formation 
professionnelle 

• La participation au concept de présentation des filières professionnelles et travailler à 
son adaptation régionale pour y intégrer les spécificités propres à chacune d’entre 
elles 

• La planification des semaines de stages collectifs et en assurer une répartition 
équilibrée entre les établissements concernés (lorsqu’un établissement organise des 
semaines de stages communs à une volée) 
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• L’établissement d’une liste de contacts du monde régional de la formation 
professionnelle mobilisable dans les établissements scolaires sis dans son périmètre 
d’action, en collaboration avec la DGEP et l’OCOSP, dans la perspective d’organiser 
des événements promotionnels en faveur de la formation professionnelle 

• La facilitation du contact entre associations professionnelles, entreprises et écoles 

• La collaboration avec l’OCOSP au recensement et à la diffusion des places de stages 
disponibles, en VG comme en VP 

1.3 PRÉSENTATION DU MANDAT DE SUIVI DU PROJET 

L’objectif général du bilan proposé par l’URSP est, d’une part, d’apporter des éléments de 
discussion et de réflexion en vue de l’élargissement du projet aux autres régions du canton 
(deuxième année pilote) puis, d’autre part, de son fonctionnement ordinaire. Le travail 
consiste tout d’abord à documenter les activités et les pratiques professionnelles des trois 
coordinatrices et coordinateurs en AMP. Une deuxième partie, plus proprement évaluative, 
vise à identifier les points forts et les points faibles de ce projet. 

Un bilan intermédiaire a été réalisé sur l’expérience des trois coordinatrices et coordinateurs 
en AMP engagés en 2023, dans la deuxième partie de l’année scolaire 2023-24 (première 
année pilote). Ce travail a mis le focus sur leur cahier des charges afin de permettre un 
réajustement si nécessaire avant l’entame de la deuxième année pilote et l’extension du projet 
à d’autres régions du canton. Un bilan final a été effectué une année plus tard (soit lors de la 
deuxième année pilote) dans les huit régions scolaires du canton. Le présent rapport relate 
les résultats obtenus lors des deux prises d’informations.  

1.4 ELÉMENTS MÉTHODOLOGIQUES 

1.4.1 POPULATION  

Trois populations ont été prises en considération dans le cadre de ce suivi : 

• Les huit coordinatrices et coordinateurs (trois la première année de mise en œuvre du 
dispositif) engagés pour assurer la coordination régionale en AMP dans les huit 
régions scolaires du canton. 

• Les quatre responsables des centres OCOSP couvrant chacun deux régions scolaires 
• Les référentes et référents AMP des établissements secondaires du canton. 

1.4.2 PROCÉDURE  

Un bilan intermédiaire a été effectué environ huit mois après le démarrage du dispositif en 
août 2023 (soit au début du printemps 2024). Il a consisté en un entretien approfondi avec 
les trois personnes engagées pour la coordination régionale en AMP et les responsables des 
centres OCOSP affiliés aux trois régions scolaires pourvues d’une coordination régionale en 
AMP. Une année plus tard, des entretiens ont été menés avec l’ensemble des coordinatrices et 
coordinateurs régionaux en AMP et les responsables de centre OCOSP. En plus, une enquête 
par questionnaire a été adressée aux référentes et référents AMP du canton. 
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1.4.3 INSTRUMENTS DE RECUEIL DE DONNÉES ET ANALYSES  

Des entretiens approfondis ont été conduits avec les coordinatrices et coordinateurs 
régionaux en AMP ainsi qu’avec les responsables de centres régionaux OCOSP. Les entretiens 
ont été enregistrés et transcrits. Des analyses de contenus ont été menés sur les 
transcriptions. 

Un questionnaire a été élaboré pour recueillir les avis des référentes et référents AMP. Le 
logiciel Lime Survey a été utilisé pour l’enquête. Les analyses réalisées sur les données ont 
consisté à calculer les fréquences et les moyennes, en comparant ces résultats selon certains 
critères (degré d’expertise, degré d’avancement du processus AMP dans l’établissement, 
régions scolaire). L’analyse de variance (ANOVA) a été utilisée pour mettre en évidence des 
différences de moyennes atteignant la significativité statistique. 

Les thèmes investigués dans les entretiens et l’enquête par questionnaire tournaient autour 
des trois éléments généraux suivants : 

• Les activités déployées dans le cadre de la coordination régionale en AMP (en lien 
avec le cahier des charges) 

• L’évaluation (points forts, points de questionnement, effets des activités mises en 
place, etc.) 

• L’évolution du dispositif 

Tableau 1 : Synthèse des principaux éléments méthodologiques 

 Année scolaire Médium  Traitement des données 
 2023-24 2024-25 
Coordinatrices et 
coordinateurs 
régionaux en AMP 

 
3 

 
8 

 
Entretien  

• Enregistrement  
• Transcription  
• Analyses de contenus 

Responsables 
centres OCOSP 

 
3 

 
3 

 
Entretien  

• Enregistrement  
• Transcription  
• Analyses de contenus 

Référentes et 
référents AMP 

 
- 

 
51* 

Questionnaire 
d’enquête 

• Calculs des fréquences et de 
moyennes 

• Test statistique de 
comparaison de moyennes 

* 51 réponses sur 57 ; taux de réponse de 89% 
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2 ANALYSES ET RÉSULTATS 

2.1  MISE EN ROUTE DU RÔLE DE COORDINATEUR ET COORDINATRICE 

RÉGIONALE EN AMP 

2.1.1  MAINTENIR UN CONTACT RÉGULIER AVEC LES RÉFÉRENTES ET RÉFÉRENTS EN 
AMP DES DIFFÉRENTS ÉTABLISSEMENTS AFIN D’ASSURER LA BONNE CIRCULATION 
DES INFORMATIONS ET COORDONNER LEURS ACTIONS 

 

Tableau 2 : Synthèse des principaux éléments concernant le maintien d’un contact régulier avec les 
référentes et référents AMP 

Principales activités mises en 
œuvre dans les 8 premiers 
mois 

• Prise de contact initiale avec les référentes et référents AMP 
• Rencontres individuelles avec les référentes et référents AMP 
• Contacts réguliers par téléphone, mail ou autre pour répondre aux 

questions et demandes, transmettre des informations ; également 
possibilité de relayer vers la hiérarchie cantonale des questions ou 
demandes des référentes et référents 

Autres activités mises en 
œuvre dans les 8 premiers 
mois 

• Dans certaines régions, réunions collectives en visio ou en présence 
organisées régulièrement avec les référents AMP de la région 

• Journée au vert en projet pour certaines coordinatrices ou certains 
coordinateurs avec les référentes et référents de leur région 

• Présentation du rôle de coordinatrice ou coordinateur régional en 
AMP aux directrices et directeurs d’établissement 

• Création de groupes pour une communication collective 
Développement après les 8 
premiers mois de 
fonctionnement 

• Consolidation des relations avec les référentes et référents AMP de 
la région 

• Renforcement de la collaboration au travers de projets communs, de 
l’aide ou du soutien dispensé, ou encore de journées « au vert » 

Difficulté, obstacle, 
questionnement 

• Dans quelques cas, accueil de la coordination régionale en AMP avec 
méfiance ou crainte (surcroît de travail, contrôle ou prescription du 
travail) 

• Insuffisance de collaboration de la part de certaines référentes et 
certains référents AMP (absence de réponse aux sollicitations, 
évitement des séances collectives, etc.) 

• Trouver un équilibre dans le positionnement de la coordinatrice ou 
du coordinateur régional en AMP est délicat 
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2.1.2  PARTICIPER À DES SÉANCES CANTONALES RÉUNISSANT TOUTES LES 
COORDINATRICES ET TOUS LES COORDINATEURS RÉGIONAUX AVEC LES 
RESPONSABLES CANTONAUX CONCERNÉS (DGEO ET DGEP) AFIN DE 
COORDONNER LES ACTIONS ET EN RENDRE COMPTE 

 

Tableau 3 : Principaux éléments concernant la participation à des séances cantonales 

Principales activités mises en 
œuvre dans les 8 premiers 
mois 

• Participation aux réunions organisées par le responsable cantonal du 
projet 

Autres activités mises en 
œuvre dans les 8 premiers 
mois 

• Séances de travail régulières entre les trois coordinatrices et 
coordinateurs « historiques » pour la mise en route du projet 

• Contacts réguliers entre certaines coordinatrices et certains 
coordinateurs 

• Contacts avec le responsable cantonal du projet 
• Partage d’informations et de documents sur un groupe TEAMS 

Développement après les 8 
premiers mois de 
fonctionnement 

• Pas de séances de travail ne réunissant que l’ensemble des 
coordinatrices et coordinateurs régionaux en AMP  

Difficulté, obstacle, 
questionnement 

Aucun 

 

2.1.3  PARTICIPER AUX FORUMS RÉGIONAUX, NOTAMMENT AUX RENCONTRES DE LA 

FORMATION PROFESSIONNELLE  

 

Tableau 4 : Principaux éléments concernant la participation aux forums cantonaux 

Principales activités mises en 
œuvre dans les 8 premiers 
mois 

• Visite des événements organisés par les établissements : mini 
forums, forums régionaux, bourses aux métiers, semaines spéciales 
AMP, etc. 

• Participer aux événements cantonaux (salon des métiers 
principalement) 

Autres activités mises en 
œuvre dans les 8 premiers 
mois 

• Initier, participer à la mise sur pied d’un forum régional 

Développement après les 8 
premiers mois de 
fonctionnement 

• Poursuite du travail amorcé l’année précédente 

Difficulté, obstacle, 
questionnement 

Aucun  
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2.1.4  PARTICIPER AU CONCEPT DE PRÉSENTATION DES FILIÈRES PROFESSIONNELLES ET 
TRAVAILLER À SON ADAPTATION RÉGIONALE POUR Y INTÉGRER LES SPÉCIFICITÉS 
PROPRES À CHACUNE D’ENTRE ELLES  

 

Tableau 5 : Principaux éléments concernant la participation au concept de présentation des filières 
professionnelles 

Principales activités mises en 
œuvre dans les 8 premiers 
mois (1e année pilote) 

• Recensement des activités AMP mises en œuvre dans les 
établissements 

• Élaboration du concept de présentation des filières professionnelles 
sous la forme « des paniers »  

Principales activités mises en 
œuvre dans les 8 premiers 
mois (2e année pilote) 

• Recensement des activités AMP mises en œuvre dans les 
établissements 

• Présentation du concept de paniers aux référentes et référents AMP 
et état de situation des établissements 

• Élaboration d’un catalogue d’activités « clé en main » pour faciliter 
le travail des référents qui souhaitent un soutien 

Difficulté, obstacle, 
questionnement 

• Position de Lift dans le concept à revoir 
• Dans certains établissements, les activités AMP ne correspondent pas 

entièrement à ce qui est proposé dans les paniers ; c’est par 
exemple peu varié ou incomplet 

• Réflexion sur l’impact de la personnalité de la référente ou du 
référent AMP sur la pérennité des activités mises en œuvre dans les 
établissements 

 

2.1.5  PLANIFIER LES SEMAINES DE STAGES COLLECTIFS ET EN ASSURER UNE 
RÉPARTITION ÉQUILIBRÉE ENTRE LES ÉTABLISSEMENTS CONCERNÉS (LORSQU’UN 
ÉTABLISSEMENT ORGANISE DES SEMAINES DE STAGES COMMUNS À UNE VOLÉE)  

 

Tableau 6 : Principaux éléments concernant la planification des semaines de stages collectifs 

Principales activités mises en 
œuvre dans les 8 premiers 
mois 

• Recensement des activités AMP dans les établissements, en 
particulier les semaines de stages collectifs 

• Par extension, plusieurs coordinatrices et coordinateurs ont élaboré 
un calendrier des événements cantonaux et des activités AMP des 
établissements de leur région qu’ils mettent à la disposition des 
référentes et référents AMP 

Autres activités mises en 
œuvre dans les 8 premiers 
mois 

• Dans certaines régions où la planification des semaines de stages est 
nécessaire, la coordination est faite prioritairement 

Développement après les 8 
premiers mois de 
fonctionnement 

• Poursuite de la planification dans les régions où cela est nécessaire 
et mise à disposition des référentes et référents AMP un calendrier 
des événements et activités AMP 

Difficulté, obstacle, 
questionnement 

• Certains établissements ont programmé les semaines de stages au 
même moment et ne souhaitent pas forcément changer leur 
planification 

• Parfois difficile à obtenir les informations de la part des 
établissements 

• Questionnement à propos d’une coordination entre régions lorsque 
les bassins de recrutement se chevauchent 
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2.1.6  ÉTABLIR UNE LISTE DE CONTACTS DU MONDE RÉGIONAL DE LA FORMATION 
PROFESSIONNELLE MOBILISABLE DANS LES ÉTABLISSEMENTS SCOLAIRES SIS DANS 
SON PÉRIMÈTRE D’ACTION, EN COLLABORATION AVEC LA DGEP ET L’OCOSP, 
DANS LA PERSPECTIVE D’ORGANISER DES ÉVÉNEMENTS PROMOTIONNELS EN 
FAVEUR DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE  

 

Tableau 7 : Principaux éléments sur l’établissement d’une liste de contacts du monde régional de la 
formation 

Principales activités mises en 
œuvre dans les 8 premiers 
mois 

• La liste des contacts du monde professionnel des coordinatrices et 
coordinateurs s’étoffe au moyen de listes fournies par différents 
partenaires ou institutions (département, établissements, OCOSP, 
SEMO, etc.) 

• Selon les circonstances ou les demandes, mise à la disposition des 
référentes et référents AMP des listes ou des contacts disponibles 

Autres activités mises en 
œuvre dans les 8 premiers 
mois 

• Sondage auprès des référentes et référents pour connaître leurs 
besoins 

• Carnet d’adresses en développement ou en projet 
Développement après les 8 
premiers mois de 
fonctionnement 

• Consolidation du travail réalisé  

Difficulté, obstacle, 
questionnement 

• Questionnement autour de la communication et des informations 
nécessaires au travail de coordination régionale en AMP (par 
exemple lors du Speed Recruiting de Beaulieu à Lausanne) 

 

2.1.7  FACILITER LE CONTACT ENTRE ASSOCIATIONS PROFESSIONNELLES, ENTREPRISES 
ET ÉCOLES  

 

Tableau 8 : Principaux éléments concernant la facilitation des contacts entre associations 
professionnelles, entreprises et écoles 

Aperçu des activités mises en 
œuvre dans les 8 premiers 
mois 

• Se présenter et échanger avec les partenaires de la formation 
professionnelle lors d’événements tels que les forums, salons, 
comptoirs, etc. 

• Prospecter et visiter des entreprises, associations professionnelles, 
centres de formation, etc. 

• Organiser des rencontres avec des partenaires de la formation 
professionnelle pour les référentes et référents AMP intéressés 

• Organiser des événements permettant de mettre en relation les 
entreprises, les élèves (et leurs parents), les professionnelles et 
professionnels de l’école et de l’orientation professionnelle 

• Répondre aux sollicitations et demandes en provenance des 
référentes et référents AMP ou des partenaires de la formation 
professionnelle, et transmettre les contacts de part et d’autre 

Développement après les 8 
premiers mois de 
fonctionnement 

• Poursuite du travail amorcé durant les premiers mois de mise en 
œuvre du dispositif 

Difficulté, obstacle, 
questionnement 

• Important d’être à l’écoute des entreprises, notamment sur ce qu’il 
est possible d’attendre de jeunes en fin de scolarité obligatoire 

• Travail important mais qui n’est pas forcément visible 
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2.1.8  COLLABORER AVEC L’OCOSP AU RECENSEMENT ET À LA DIFFUSION DES PLACES 
DE STAGES DISPONIBLES, EN VG COMME EN VP  

 

Tableau 9 : Principaux éléments concernant la collaboration avec l’OCOSP 

Principales activités mises en 
œuvre dans les 8 premiers 
mois 

• La grande majorité des coordinatrices et coordinateurs régionaux en 
AMP ont eu au moins un contact avec le responsable OCOSP de leur 
région 

• Ces contacts avaient principalement pour objectif de se présenter et 
de présenter le rôle de coordinatrice ou coordinateur régional en 
AMP ; dans certains cas, il s’agissait aussi de demander la 
collaboration de l’OCOSP pour des projets précis 

Autres activités mises en 
œuvre dans les 8 premiers 
mois 

• Dans certaines régions, une coordination régionale autour de 
l’approche du monde professionnel, incluant notamment l’OCOSP et 
les référentes et référents AMP, existait déjà 

• Dans certaines régions, constat d’un besoin réel de diffusion des 
places de stages disponibles  

• Certaines coordinatrices et certains coordinateurs ont mis en route 
un recensement des places de stages 

Développement après les 8 
premiers mois de 
fonctionnement 

• Les collaborations se sont poursuivies ou approfondies 

Difficulté, obstacle, 
questionnement 

• Aucune collaboration établie autour du recensement et de la 
diffusion des places de stages disponibles 

• Pas de compréhension et d’attentes claires et univoques sur cet 
aspect du cahier des charges  

 

2.2 ÉVALUATION DU DISPOSITIF DE COORDINATION RÉGIONALE EN AMP APRÈS 

UNE ANNÉE ET DEMIE DE FONCTIONNEMENT 

2.2.1  ÉVALUATION DU DISPOSITIF PAR LES COORDINATEURS ET COORDINATRICES EN 
AMP 

Tableau 10 : Principaux éléments relatifs à l’évaluation de la collaboration entre coordinatrices et 
coordinateurs régionaux en AMP 

Appréciation   Appréciation globale positive 
« C’est chouette », « ça va très bien », « très positif », « collaboration très 
bonne » 

Éléments soutenant une 
appréciation positive de la 
collaboration 

• Même vision sur la nécessité de l’AMP 
• Il y a de vrais échanges entre coordinatrices et coordinateurs 

régionaux, les contacts sont fluides 
• Partage, mise en commun des informations 
• Disponibilité des coordinatrices et coordinateurs régionaux plus 

expérimentés pour partager leurs expériences 
Éléments tempérant une 
appréciation positive de la 
collaboration 

• La collaboration est encore jeune, elle doit se construire sur le long 
terme 

• Les coordinatrices et coordinateurs régionaux ne se voient pas assez 
souvent, l’équipe n’est pas encore soudée 
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Tableau 11 : Principaux éléments relatifs à l’évaluation de la coordination cantonale du projet 

Appréciation   L’appréciation est globalement positive 
Éléments soutenant une 
appréciation positive de la 
coordination cantonale 

• Les qualités personnelles du responsable cantonal (disponibilité, 
engagement, bienveillant, rassembleur, soutenant) 

• Ses connaissances approfondies (de l’AMP, du fonctionnement de 
l’administration cantonale, des personnes œuvrant sur le terrain) 

• Son rôle de go-between entre les coordinatrices et coordinateurs et 
la hiérarchie cantonale  

• Son rôle d’encadrement dans le projet (donne des conseils, balise le 
terrain, met les priorités, attire l’attention sur les points délicats, 
aide à la réalisation de projets, oriente vers les bonnes personnes, 
etc.) 

Éléments tempérant une 
appréciation positive de la 
coordination cantonale 

Aucun  

 

Tableau 12 : Principaux éléments relatifs aux points forts amenés par le dispositif 

Soutien apporté au projet de 
coordination régionale en 
AMP 

• Par les directeurs généraux et la directrice adjointe 
• Par le coordinateur cantonal 
• Par les directions d’établissement, globalement 
• Par la mise à disposition des informations nécessaires à la mise en 

route du projet 
Favorise, consolide la mise en 
place d’activités AMP dans les 
établissements 

• Au travers des échanges de pratiques entre référentes et référents 
AMP 

• En augmentant l’engagement des référentes et référents AMP dans 
leur rôle 

• Au travers du concept de présentation des filières (paniers) qui sert 
de guide aux établissements 

Crée une dynamique plus 
favorable à l’AMP 

• Par la mutualisation des ressources, des efforts, des projets 
• Par la mise en commun des demandes des établissements 

Stimulation des relations 
entre les partenaires 

• Facilite, fluidifie la communication 
• Développe le réseau avec le monde de l’entreprise et le carnet 

d’adresses 
Rôle de soutien des 
coordinateurs 

• Soutien direct aux référentes et référents AMP 
• Soutien indirect aux enseignantes et enseignants AMP 

 

Tableau 13 : Principaux éléments relatifs aux points faibles du projet ou aux interrogations   

Rôle de coordinatrice ou 
coordinateur régional en AMP 
à construise 

• Trouver le bon équilibre, la marge de manœuvre  
• Chronophage au moment de la construction 

Accueil d’une coordination 
régionale en AMP 

• Parfois crainte ou méfiance manifestée par des référentes et 
référents ou des établissements 

• Parfois perception de la coordination régionale comme une tâche 
supplémentaire 

• Absence de coopération de la part de certaines référentes et 
certains référents ; absence de réponse aux sollicitations 

• Certaines directions moins soutenantes vis-à-vis des activités AMP 
Évolution des activités AMP 
dans les établissements 

• Pas facile d’harmoniser les pratiques en cas de réalités disparates 
dans la région 

• Difficile de faire évoluer les pratiques lorsque l’établissement a le 
sentiment de faire déjà beaucoup 

• Constat de lacunes dans le travail de base à faire par certains 
enseignantes et enseignants AMP, ce qui ne peut pas être compensé 
directement par la coordination régionale en AMP  

Attentes démesurées vis-à-vis 
de la coordination régionale 
en AMP 

• Crainte d’être attendu comme un messie ! 
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Hypothèse d’une absence de 
collaboration 

• Questionnement sur comment faire si un référentes et référent AMP 
ou un établissement ne va pas dans le sens demandé 

 

Tableau 14 : Principaux éléments relatifs à l’évaluation de l’adéquation du cahier des charges 

Appréciation   Appréciation globalement positive 
Éléments soutenant une 
appréciation positive du 
cahier des charges 

• Est adéquat, correspond à la réalité du travail à faire, est ancré dans 
le concret 

• Utile d’avoir un cahier des charges pour baliser le travail, prioriser 
les actions ; sert de guide à la création du poste 

• Est assez étoffé, large, pour que chacune et chacun s’y retrouve 
selon les besoins de sa région, tout en laissant une certaine liberté 

• Légitime le rôle de coordinatrice et coordinateur auprès des 
référentes et référents AMP et des directions 

• Manifeste une volonté de durabilité 
Éléments tempérant une 
appréciation positive du 
cahier des charges 

• Certains points du cahier des charges font moins sens 
• Pas de rôle de prescripteur pour les coordinatrices et coordinateurs 

régionaux en AMP 
 

Tableau 15 : Principaux éléments relatifs à la satisfaction éprouvée vis-à-vis du dispositif 

Satisfaction exprimée  Globalement, grande satisfaction exprimée 
Éléments soutenant la 
satisfaction 

• Met en lumière l’AMP, permet de faire bouger les choses 
• Permet d’apporter plus de moyens, de connaissances et de 

possibilités autour de l’AMP 
• Être perçu positivement, se sentir utile 
• Avoir de nouveaux contacts, développer de nouvelles collaborations 

Éléments tempérant la 
satisfaction 

• Peur à terme de ne servir à rien 

 

 

2.2.2 ÉVALUATION DU DISPOSITIF PAR LES RESPONSABLES OCOSP 

 

Tableau 16 : Principaux éléments relatifs à la perception des responsables des centres OCOSP 

Constats généraux, constats 
de base 

• Des disparités existent entre les établissements scolaires en ce qui 
concerne les activités AMP mises en œuvre  

• Des disparités existent dans le personnel enseignant en ce qui 
concerne l’enseignement de la branche AMP 

• Des collaborations, qui marchent plus ou moins bien, existent déjà 
entre l’OCOSP et l’école, notamment entre doyennes et doyens, 
référentes et référents AMP et conseillères et conseillers en 
orientation 

Principales attentes par 
rapport à la coordination 
régionale en AMP 

• Atténuer les disparités entre les établissements scolaires concernant 
les activités AMP mises en œuvre, par exemple au travers du 
déploiement d’activités communes ou identiques 

• Faciliter les dynamiques régionales permettant de rapprocher 
l’école du monde du travail 

• Soutenir et aider les référentes et référents AMP, par exemple au 
travers des échanges de pratiques 

Apports effectifs de la 
coordination 

• Instauration d’échanges approfondis et réguliers avec quelques 
coordinatrices ou coordinateurs régionaux en AMP 

• Mise en route de collaborations autour de projets régionaux 
d’envergure 

• Petit effet sur certains établissements scolaires moins actifs sur le 
plan des activités AMP… mais à confirmer 
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• Pas encore d’effet sur l’enseignement de la branche AMP 
Points de questionnement • Questionnement sur la marge de manœuvre dont disposent les 

coordinatrices et coordinateurs régionaux en AMP, en particulier 
avec des établissements scolaires moins avancés dans la mise en 
œuvre des activités AMP 

 

 

2.2.3 ÉVALUATION DU DISPOSITIF PAR LES RÉFÉRENTES ET RÉFÉRENTS EN AMP 

 

Tableau 17 : Evaluation générale du dispositif par les référentes et référents AMP 

Évaluation globale  • L’évaluation est globalement positive 
• 41% des référentes et référents AMP estiment que la présence et les 

activités de la coordination régionale en AMP contribuent à soutenir 
leur rôle de référente et référent AMP 

Facteurs liés à l’évaluation 
globale 

• L’évaluation globale n’est pas liée à l’expérience personnelle des 
référentes et référents AMP ni à l’état d’avancement du processus 
AMP dans les établissements 

• L’évaluation globale varie selon les régions : elle est 
significativement plus favorable dans les trois régions « historiques » 

 

Tableau 18 : Apports de la coordination régionale en AMP par rapport au rôle de référente et référent 
AMP 

Aspects de la coordination 
régionale facilitant le plus le 
rôle de référente et référent 
AMP 

• Disposer d’un interlocuteur pouvant répondre rapidement aux 
questions relatives à l’AMP 

• Disposer d’une personne en mesure de relayer les demandes au 
département 

• Recevoir des informations complémentaires en lien avec l’AMP 
• Bénéficier d’un calendrier coordonnant les différents événements 

concernant l’AMP 
Liens entre le degré 
d’avancement du processus 
AMP dans l’établissement 

• Pas de lien 

Liens entre le degré 
d’expérience personnelle de 
la référente ou du référent 
AMP 

• Les référentes et référents AMP moins expérimentés perçoivent 
certains aspects de la coordination régionale en AMP comme plus 
facilitant que leurs homologues plus expérimentés 

• En particulier, leur rôle est facilité par le fait de disposer d’une 
personne pour répondre aux questions sur l’AMP, de rencontrer les 
autres référentes et référents AMP et échanger sur les pratiques, 
d’avoir des contacts facilités avec les entreprises grâce au réseau de 
la coordinatrice ou du coordinateur, de bénéficier d’un soutien pour 
les demandes auprès de la direction et d’avoir un calendrier des 
événements 

Liens avec la région scolaire • Les référentes et référents AMP des régions « historiques » notent 
que certains aspects de la coordination régionale en AMP comme 
significativement plus facilitants que leurs homologues des autres 
régions 

• En particulier, leur rôle est facilité par le fait de disposer d’une 
personne pour répondre à leurs questions sur l’AMP, de rencontrer 
les autres référentes et référents et échanger sur les pratiques, ainsi 
que bénéficier d’un soutien lors des demandes auprès de leur 
direction 
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Tableau 19 : Tâches du cahier des charges des référentes et référents AMP bénéficiant de la présence et 
du travail de la coordination régionale en AMP 

Évaluation des bénéfices sur 
les tâches du cahier des 
charges dus à la coordination 
régionale en AMP 

• Les référentes et référents AMP estiment globalement que la 
présence et le travail de la coordination régionale en AMP a peu 
bénéficié aux tâches de leur cahier des charges 

Liens entre les bénéfices 
perçus et le degré 
d’avancement du processus 
AMP  

• Pas de lien 

Liens entre les bénéfices 
perçus et le degré 
d’expérience personnelle 

• Les référentes et référents AMP moins expérimentés perçoivent 
davantage de bénéfices que leurs homologues plus expérimentés 

• En particulier, les bénéfices concernent le fait de faire le lien avec 
les enseignantes et enseignants en AMP et la direction de 
l’établissement, de collaborer avec différents acteurs de la 
transition pour organiser des visites d’entreprises (ou autres) au sein 
de l’école, de participer à la mise en œuvre du concept de 
présentation des filières de formation, de collaborer au projet LIFT, 
ainsi que de participer à l’organisation des événements locaux ou 
régionaux 

Liens entre les bénéfices 
perçus et la région scolaire 

• Les référentes et référents des régions « historiques » perçoivent 
significativement davantage de bénéfices que leurs homologues des 
autres régions 

• En particulier, les bénéfices concernent le fait de faire le lien avec 
les actrices et acteurs locaux de la formation professionnelle, de 
participer à l’organisation des événements locaux ou régionaux, ainsi 
que collaborer au projet LIFT dans leur établissement 
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3 SYNTHÈSE ET DISCUSSION 

Les résultats de l’étude présentée dans ce document portent sur un dispositif scolaire de 
coordination régionale en approche du monde professionnel (AMP) mis en place en août 
2023. Il est destiné, globalement, à améliorer les connections entre l’école et le monde 
professionnel ; à terme, on espère ainsi favoriser et faciliter les orientations des élèves vers 
les filières de formation professionnelle. Pour assurer cette coordination, une coordinatrice 
ou un coordinateur a été engagé dans chacune des huit régions scolaires du canton, avec un 
cahier des charges permettant d’orienter leurs activités. 

Étant donné la complexité du rôle, une dimension temporelle a d’emblée été prise en 
considération pour l’implémentation du dispositif. Dans une première étape (2023-25), 
correspondant aux deux années d’expérimentation du dispositif, il était demandé aux 
coordinatrices et coordinateurs de se focaliser sur l’ancrage dans leur région en se faisant 
connaître des référentes et référents AMP et en les réunissant, ainsi qu’en se présentant aux 
directions d’établissement et aux partenaires de l’orientation et du monde professionnel. 
Dans une seconde étape (2025-26), correspondant à la troisième année d’implémentation 
du dispositif, l’accent devait être mis sur le référencement des activités AMP dans leur région, 
le développement des réseaux et des projets, l’implantation des paniers, ainsi que 
l’organisation d’événements locaux. 

Dans le cadre de cette étude, des entretiens approfondis ont été menés avec différents 
partenaires associés à l’AMP : les coordinatrices et coordinateurs régionaux et les 
responsables de centre OCOSP. De plus, une enquête par questionnaire a été adressées aux 
référentes et référents AMP. Cette section propose d’abord une synthèse des principales 
activités mises en œuvre par les coordinatrices et coordinateurs régionaux en AMP. En guise 
de conclusion, elle discute des résultats de l’étude en termes de forces, faiblesses, 
opportunités et menaces (analyse SWOT). 

 

3.1 PRINCIPALES ACTIVITÉS LORS DE LA MISE EN ŒUVRE DU DISPOSITIF 

Dès le début de leur mandat, les coordinatrices et coordinateurs régionaux en AMP ont pu 
mettre en place une grande diversité d’activités en lien avec les différents aspects de leur 
cahier des charges. Schématiquement, les principales activités peuvent être regroupées en 
trois catégories.  

Une première catégorie était orientée vers la prise de contact avec les différents partenaires 
de l’école, de l’orientation et du monde professionnel. Approcher les référentes et référents 
AMP, puis les rencontrer régulièrement et correspondre avec elles et eux, est de loin l’activité 
la plus présente chez toutes les coordinatrices et tous les coordinateurs régionaux en AMP. 
Les rencontres avec les autres partenaires, en particulier les responsables des centres OCOSP 
régionaux, sont plus occasionnels, tout comme celles avec les représentants du monde 
professionnels qui surviennent le plus souvent lors d’événements qui promeuvent la 
formation professionnelle (forums, bourses des métiers, etc.). Globalement, la présentation 
du rôle de la coordination régionale en AMP était le thème de discussion principal et, dans 
certains cas, des modalités de collaboration ont déjà pu être évoquées. Avec les référentes et 
référents AMP, le recensement des activités AMP des établissement a souvent favorisé un 
premier contact. 
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Une deuxième catégorie d’activités a été consacrée à l’élaboration d’un concept de 
présentation des filières professionnelles sur la base d’un recensement des activités AMP 
mises en œuvre dans les établissements scolaires des régions. Le résultat a abouti au concept 
des paniers qui propose, pour les années scolaires 9, 10 et 11 Harmos (VG et VP), des 
exemples d’activités AMP pouvant être organisées dans quatre domaines (quatre paniers), à 
savoir les stages en entreprises, les activités « in muros » (dans l’établissement), « extra 
muros » ainsi que les actions destinées aux parents. Ce travail s’est déroulé durant la 
première année d’expérimentation du dispositif et a été pris en charge par les trois 
coordinatrices et coordinateurs « historiques ». Après validation par la hiérarchie de la 
DGEO et la DGEP, le concept a ensuite été diffusé dans les établissements scolaires : d’une 
part aux directeurs par les canaux habituels de communication et, d’autre part, aux 
référentes et référents AMP par l’entremise de l’ensemble des coordinatrices et coordinateurs 
régionaux en AMP.  

La troisième catégorie d’activités tourne autour de la coordination des semaines de stages 
collectifs. Reposant sur une prise d’information sur les événements AMP organisés par les 
établissements scolaires, et souvent couplé à l’élaboration d’un calendrier régional 
comprenant également les événements mis sur pied à un échelon géographique plus large, la 
coordination des stages est fréquemment la première activité mise en œuvre par les 
coordinatrices et coordinateurs régionaux en AMP. C’est particulièrement le cas dans les 
régions où cela est nécessaire en raison d’une grande proximité des établissements et d’un 
fort chevauchement des bassins de recrutement. 

Si on se réfère aux consignes formulées à l’adresse des coordinatrices et coordinateurs par les 
responsables scolaires pour la mise en route du dispositif, il est intéressant de noter que 
certaines coordinatrices ou certains coordinateurs ont déjà pu entrer en action en organisant 
des forums régionaux, ce qui les a amenés à collaborer largement avec les partenaires AMP 
de leur région. L’élaboration d’un calendrier des événements AMP pour la région, associé à la 
coordination des semaines de stages est un autre exemple d’action concrète ayant pu être 
entreprise. 

Il apparait toutefois que l’état d’avancement du travail de mise en route de la coordination 
régionale, au niveau de son ancrage, diffère d’une région à l’autre. Le fait de bénéficier d’une 
année supplémentaire, comme cela a été le cas pour les trois coordinatrices et coordinateurs 
« historiques », permet de renforcer les processus amorcés durant la première année. C’est 
clairement le cas des relations avec les référents et référents AMP ou des responsables 
OCOSP avec, dans certaines régions, une collaboration effective autour de la mise sur pied de 
projets régionaux. L’enquête auprès des référentes et référents AMP montre clairement une 
évaluation plus favorable et un impact meilleur du dispositif dans ces trois régions. 

Ces différences peuvent être reliées à certaines spécificités régionales, notamment 
géographiques ou culturelles, pouvant affecter la priorisation des actions à mener. C’est 
typiquement le cas de la coordination des semaines de stage qui reste prioritaire d’année en 
année dans certaines régions. Sur un plan culturel, des éléments tels que l’existence préalable 
d’une coordination à l’échelle de la région ou d’événements régionaux (forums, bourses aux 
métiers, etc.) peuvent également influer sur l’acceptation d’une coordination régionale en 
AMP.  
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3.2 ANALYSE EN TERMES DE FORCES, FAIBLESSES, OPPORTUNITÉS ET MENACES 

(SWOT) 

L’analyse SWOT est une méthode d’analyse qui permet d’évaluer une situation ou un 
projet dans une optique stratégique. Il permet de faire un état des lieux à partir de deux 
dimensions internes (forces et faiblesses) et deux dimensions externes (opportunités et 
menaces). Les forces sont les atouts internes du projet, ce qui fonctionne bien, ses 
avantages ; les faiblesses représentent les points faibles, ou limitations internes, qui 
peuvent freiner le développement ou la performance du projet ; les opportunités peuvent 
être comprises comme les facteurs du contexte externe pouvant être exploités pour améliorer 
la situation ou accélérer la croissance du projet ; enfin, les menaces sont les éléments du 
contexte externe (risques ou contraintes) qui peuvent nuire au projet, et qui sont, de ce fait, à 
surveiller. 

3.2.1 LES FORCES DU DISPOSITIF DE COORDINATION RÉGIONALE EN AMP 

− Le soutien politique, institutionnel et hiérarchique. La reconnaissance par la 
hiérarchie de la DGEO et DGEP, ainsi que l’appui d’un responsable cantonal, donnent 
une légitimité forte au dispositif, tout comme le fait que le projet s’intègre dans l’une des 
priorité politique du département de l’enseignement et de la formation. 

− La mise en place d’un cadre structurant. La définition claire des responsabilités et 
du cahier des charges, ainsi que la formalisation progressive des activités (réunions, 
contacts, événements), offrent une base organisée pour le fonctionnement. La gestion 
administrative et stratégique du projet par un responsable cantonal assure la cohérence 
du projet. 

− L’engagement et l’expertise des acteurs de terrains. La motivation, la 
connaissance approfondie du domaine AMP, et l’expérience des coordinatrices et 
coordinateurs régionaux en AMP favorisent une mise en œuvre efficace. Leur 
compréhension du contexte local est un atout. 

− Une diversité d’activités structurées. Le déploiement d’une diversité d’activités 
(prise de contact et échanges de pratiques, présentation des filières de formation via les 
paniers, coordination des stages) offre des exemples concrets permettant de mettre en 
évidence les bénéfices pouvant être amenés par une coordination régionale en AMP. 

− Un réseau de contacts en développement : La constitution progressive d’une liste 
de contacts du monde professionnel et la facilitation des échanges entre acteurs 
(entreprises, associations, écoles) renforcent la dynamique régionale. La création de 
carnets d’adresses à l’échelle de la région constitue une base pour développer des 
collaborations. 

− Une bonne appréciation globale du dispositif par les acteurs impliqués. La 
majorité des référentes et référents AMP, des coordinatrices et coordinateurs régionaux 
en AMP, et des responsables des centres régionaux OCOSP perçoivent positivement les 
contributions effectives et potentielles du dispositif. 

3.2.2 LES FAIBLESSES DU DISPOSITIF DE COORDINATION RÉGIONALE EN AMP 

− Une réception mitigée, une méfiance initiale ainsi qu’un engagement 

variable et parfois faible des acteurs. Quelques référentes et référents AMP et 
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quelques établissements scolaires se montrent réticents vis-à-vis du dispositif, craignant 
un surcroît de travail ou un contrôle perçu comme extérieur, ce qui peut limiter leur 
engagement initial. Par ailleurs, certaines référentes et certains référents AMP peinent à 
collaborer ou répondre aux sollicitations. Les réponses tardives ou parfois absentes de 
certains partenaires, notamment dans la mise en œuvre des activités, fragilisent la 
cohésion régionale et le développement du dispositif. 

− Des incidents dans la communication et la circulation des informations. Il 
existe un manque de formalisation de la place des coordinatrices et coordinateurs 
régionaux en AMP dans les canaux de transmission des informations au niveau cantonal, 
avec pour effet qu’elles et ils ne disposent pas toujours des informations nécessaires au 
bon fonctionnement de la coordination régionale en AMP. 

− Le positionnement du rôle de coordinatrice et coordinateur régionale en 

AMP. Certaines actrices et certains acteurs craignent ou peinent à trouver le bon 
équilibre dans l’exercice de leur rôle, ce qui peut limiter leur efficacité. 

3.2.3 LES OPPORTUNITÉS POUR LE DISPOSITIF DE COORDINATION RÉGIONALE EN AMP 

− La possibilité de s’appuyer sur l’expérience pour améliorer la mise en œuvre. 
La différenciation entre régions « expérimentées » et moins avancées, avec des 
coordinatrices et coordinateurs ayant pu davantage travailler dans leur rôle, offre une 
base pour des actions de soutien ciblées. C’est aussi le cas du suivi du projet par un 
responsable cantonal disposant d’une vaste expérience tant du domaine AMP que du 
fonctionnement administratif cantonal. 

− Le renforcement et l’extension du dispositif. La perception positive du dispositif 
par les actrices et acteurs du terrain, notamment les référentes et référents AMP, permet 
d’assoir l’extension des actions de coordination et consolide le dispositif en vue d’une 
pérennisation. 

− L’amplification des réseaux et des projets. La consolidation des contacts avec les 
différents partenaires, notamment via des événements ou forums régionaux, et le travail 
avec les référentes et référents AMP, permettrait d’accroître l’impact du dispositif. 

3.2.4 LES MENACES SUR LE DISPOSITIF DE COORDINATION RÉGIONALE EN AMP 

− Le risque de désengagement ou de faible implication à long terme. La 
méfiance, la lenteur dans la collaboration, ou le sentiment que l’effort ne porte pas ses 
fruits pourraient freiner l’engagement durable des coordinatrices et coordinateurs 
régionaux en AMP ou de leurs partenaires de l’école, de l’orientation ou du monde de 
l’entreprise. 

− Les risques liés à des changements politiques ou institutionnels. Toute 
modification de la hiérarchie ou des priorités stratégiques et politiques pourrait affecter 
la dynamique du dispositif. 

 

3.3 EN CONCLUSION 

Le bilan présenté dans ce rapport met en évidence un développement favorable du dispositif 
de coordination régionale en AMP. En particulier, il bénéficie de facteurs favorables tels que 
d’un bon socle institutionnel, de l’engagement motivé d’acteurs expérimentés, de contacts et 
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réseaux en développement, ainsi que d’une perception plutôt favorable de la majorité des 
partenaires. Cette étude met également en avant un impact du temps puisque la coordination 
régionale en AMP produit un effet plus tangible dans les trois premières régions ayant 
expérimenté le dispositif (par exemple avec la mise en place de projets). 

À moyen terme, le travail sur la consolidation des relations avec les différents partenaires de 
l’école, de l’orientation, de la formation professionnelle et du monde du travail doit se 
poursuivre. Un accent doit également être placé sur la clarification de certains éléments 
relatifs à la diffusion des informations pertinentes auprès des coordinatrices et coordinateurs 
régionaux en AMP ou encore certains points du cahier des charges, en particulier celui sur la 
collaboration avec l’OCOSP autour de la question du recensement des places de stages 
(dernier point du cahier des charges). Par ailleurs, le maintien d’un soutien institutionnel est 
nécessaire favoriser la réussite du dispositif. 

 

 


